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CONTRAT D’APPUI AU PROJET D’ENTREPRISE POUR LA CREATION OU LA REPRISE D’UNE ACTIVITE ECONOMIQUE

(Loi n°2003-721 du 1er août 2003 pour l’initiative économique)
- ANNEXE 3 -
Tarifications des prestations facturées par l’Accompagnateur
ANNEXE au CAPE détaillé ci-après liant COUVEUSE AGRICOLE COUPS D’POUSSES, « l’Accompagnateur », sis Domaine de Puechlong, 30610 St-Nazaire des Gardies, N° SIRET 538 989 112 00023, au « Bénéficiaire » ci-dessous :
Entrepreneur à l’essai : 

Projet : 

Date signature CAPE :
Date de terme prévue: 
1 - La contribution mutuelle
75 € HT par mois.
10 % des aides PAC liées à l’activité, si celles-ci ont été demandées et perçues.

	Conditions générales

	Tout mois commencé est dû.

Pour les aides PAC, et en cas de rupture de contrat CAPE ou de fin de contrat CAPE non renouvelé entre le 15 mai et le 31 décembre de la campagne PAC de l’année, le montant des aides affectées à l’activité du Bénéficiaire sera proratisé au nombre de mois de l’année civile effectivement passés sous contrat CAPE. Le solde sera acquis à l’Accompagnateur. Toute dérogation devra faire l’objet d’un accord entre l’Accompagnateur et le Bénéficiaire.



	La facturation interne de prestations de vente ou services entre différents Bénéficiaires est soumise à la contribution.

	Sont compris dans la contribution mutuelle :

	· les frais d'intégration,

	· la gestion des comptes et la paye,

	· le recouvrement des paiements (avec accord) pendant la durée d'exécution du contrat,

	· l'accompagnement individuel technique et juridique de base,

	· l'accompagnement au partenariat,

	· les formations aux fonctions entrepreneuriales,

	· l'animation réseau,

	· la cotisation au Réseau National des Espaces-Test Agricoles – RENETA, la cotisation au CIVAM Bio, la cotisation à l'Union des Couveuses d'Entreprise

	· les frais bancaires et postaux de l’Accompagnateur,

	· les facturiers,

	· les frais d'avocat dès lors que le Bénéficiaire a respecté ses engagements contractuels



	Ne sont pas compris dans la contribution mutuelle : 
	

	· l'assurance responsabilité civile professionnelle, d'exploitation, et décennale, le cas échéant,

· les frais liés à la prestation de contrôle et certification en Agriculture Biologique,

	· la visite médicale quand nécessaire,
	

	· les frais bancaires et postaux exceptionnels (virement étranger, prélèvement automatique, LRAR, envoi express...),

	· les frais d'avocat dès lors que l'entrepreneur n'a pas respecté ses engagements contractuels.

	· les frais supplémentaires de recouvrement des créances clients non réglées à la sortie de la coopérative.

· Les charges sociales relatives à l’activité du Bénéficiaire.

· Les charges fiscales éventuelles relatives à l’activité du Bénéficiaire.

· Les charges liées à la mise à disposition et à l’entretien de moyens de production.



2 – Les charges mutualisées
Les charges mutualisées restent à la charge du Bénéficiaire, et constituent pour lui une charge d’exploitation, comptablement rattachée à son activité.
Le montant de ces charges est entièrement dû par le Bénéficiaire auprès de l’Accompagnateur. Toute dérogation devra faire l’objet d’un accord entre l’Accompagnateur et le Bénéficiaire. Ce montant est révisé annuellement.

Cinq chèques de caution, d’un montant unitaire correspondant à un cinquième du forfait annuel, seront remis par le Bénéficiaire à l’Accompagnateur. Ceux-ci seront encaissés par l’Accompagnateur si, à la fin du contrat CAPE, le montant annuel du forfait n’a pu être couvert intégralement par l’activité du Bénéficiaire. Les chèques de caution non utilisés seront restitués au Bénéficiaire.

Pour 2015, le forfait annuel correspondant aux charges mutualisées décrites ci-après s’élève à 500 €.

A. Assurance responsabilité civile
A la signature du contrat, l’Accompagnateur contractualise obligatoirement une assurance Responsabilité Civile Professionnelle auprès d’un prestataire d’assurances.

A la demande du Bénéficiaire, et en cohérence avec son projet d’activité, ainsi que des moyens nécessaires pour la réalisation de celui-ci, l’Accompagnateur peut également contractualiser d’autres assurances optionnelles. Le montant correspondant à cette extension d’assurance s’additionne au montant annuel du forfait, et constitue une charge d’exploitation pour le Bénéficiaire.
Trois chèques de caution, d’un montant unitaire équivalent à 1 mois de l’extension d’assurance souscrite, sont remis par le Bénéficiaire à l’Accompagnateur. Ceux-ci seront encaissés par l’Accompagnateur si, à la fin du contrat CAPE, des échéances restent à couvrir auprès du prestataire d’assurances. Les chèques de caution non utilisés seront restitués au Bénéficiaire.

B. Certification Agriculture Biologique
L’Accompagnateur contractualise annuellement avec un Organisme Certificateur habilité à réaliser les contrôles pour la certification des productions des Bénéficiaires en Agriculture Biologique.

A la demande du Bénéficiaire, et en cohérence avec son projet d’activité, l’Accompagnateur peut également contractualiser un contrat de certification en Agriculture Biologique complémentaire. Le montant correspondant à cette extension de contrat de certification s’additionne au montant annuel du forfait, et constitue une charge d’exploitation pour le Bénéficiaire.

3 – Cotisations MSA
Les cotisations sociales, en présence ou non de l’émission d’un bulletin de rétribution, sont à la charge du Bénéficiaire, et constituent pour lui des charges d’exploitation, comptablement rattachées à son activité.

4 – Mise à disposition de moyens de production
En fonction du projet du Bénéficiaire, de son lieu d’activité, et des moyens dont dispose l’Accompagnateur, ce dernier peut mettre à disposition du bénéficiaire les moyens matériels dits « techniques » suivants :

· Foncier

· Tracteur

· Serre

· Motoculteur

· Matériel d’irrigation

· Espace de stockage

Les charges liées à l’usage de ces derniers sont supportées par le Bénéficiaire, et constituent pour lui une charge d’exploitation comptablement rattachée à son activité.

Pour le matériel, le montant de cette charge est évalué aux barèmes d’entraide agricole, ou par défaut, au coût généralement constaté au sein de la profession.

Ces coûts sont réévalués chaque année civile, à la parution des barèmes d’entraide publiés par le Bureau Central du Machinisme Agricole, avec effet rétroactif au 1er janvier de l’année entamée. 

Fait à ST-NAZAIRE DES GARDIES le 30/03/2015 en deux exemplaires

L’Accompagnateur 





Le Bénéficiaire
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